Original : anglais

Projet de termes de référence de la
troisième évaluation des performances de l’ICCAT

(Présenté par la Présidente du STACFAD)

À propos de cette proposition

En 2025, la Commission a décidé de lancer une troisième évaluation des performances, destinée à se concentrer spécifiquement sur les méthodes de travail de l'organisation, notamment la gouvernance, l'efficacité institutionnelle, l'efficience et le rapport coût-efficacité.

Les termes de référence proposés ci-dessous définissent le processus de réalisation de la troisième évaluation des performances de l’ICCAT.

Le projet de termes de référence, élaboré par la Présidente et le Vice-président du STACFAD, a été examiné lors de la première Réunion du Groupe de travail virtuel sur une position financière durable de l’ICCAT (VWG-SF), en mars 2026, et les membres ont eu l'occasion de formuler des suggestions de rédaction et des commentaires au cours de deux séries de consultations écrites. 

Ce projet de termes de référence a intégré l'ensemble des suggestions et commentaires reçus au cours du processus de consultation. Les modifications indiquées dans le texte avec suivi des modifications correspondent aux dernières modifications apportées après la deuxième série de consultations. 

Quelques dispositions, surlignées en jaune dans le texte, doivent encore être finalisées par le STACFAD. Le STACFAD devra notamment déterminer : 

1. La portée finale de l'évaluation des performances : la question de l’allocation des possibilités de pêche devrait-elle entrer dans le champ d'application de cette évaluation ?
2. Les limites éventuelles concernant le nombre de recommandations ou la longueur du rapport
3. La composition définitive du Comité d'évaluation et le calendrier de sa sélection
4. Faut-il que seules les Parties contractantes participent au processus de sélection du Comité d'évaluation, ou bien toutes les CPC ?
5. L'origine et le montant du budget alloué à l'évaluation des performances 
6. La finalisation des critères d'évaluation

Actions que le STACFAD doit entreprendre

1. Examiner et finaliser le projet de termes de référence
2. Recommander à la Commission d'adopter les termes de référence de la troisième évaluation des performances de l’ICCAT 




Termes de référence
de la troisième évaluation des performances de l’ICCAT 

La Résolution 61/105 de l'Assemblée générale des Nations unies (UNGA) du 8 décembre 2006 demandait que toutes les organisations et tous les arrangements régionaux de gestion des pêches (ORGP) fassent l'objet d'une évaluation de leurs performances. Plus récemment, la Résolution 76/71 de l'Assemblée générale des Nations unies a reconnu que les évaluations des performances se sont révélées être un outil efficace pour renforcer les performances des ORGP et arrangements.

La deuxième évaluation des performances de l’ICCAT a été achevée en 2016. Dix ans ont passé depuis lors, la Commission a continué à se développer, un amendement à la Convention a été adopté et de nouvelles méthodes de travail modernes se sont rapidement mises en place. Il convient donc de réévaluer les performances de l'organisation.

Toutefois, plutôt que d’entreprendre un examen global et exhaustif de l’ICCAT, cette troisième évaluation des performances devrait se concentrer spécifiquement sur la méthode de travail de l'organisation, y compris la méthodologie utilisée pour parvenir à un accord sur l’allocation des possibilités de pêche, et devrait identifier les lacunes et les solutions (rationalisation, augmentation de l'efficacité) afin d'assurer le fonctionnement optimal de la Commission. Alors que cette troisième évaluation des performances est essentiellement axée sur la gouvernance, les méthodes de travail, l’efficacité et le rapport coût-efficacité, elle devra inclure également un examen limité de la façon dont ces éléments soutiennent la capacité de l’ICCAT à s’acquitter de son mandat en matière de conservation et de gestion, conformément aux résolutions pertinentes de l'Assemblée générale des Nations unies sur les évaluations des performances.

Les présents termes de référence définissent le processus de réalisation de la troisième évaluation des performances de l’ICCAT.

Objectif de l'évaluation des performances

1. Les objectifs de la troisième évaluation devraient être les suivants :

1.1 Évaluer la manière dont l’ICCAT a répondu aux résultats de la deuxième évaluation des performances de 2016, tout particulièrement en ce qui concerne les points 2.6, 2.7, 5, 6.2, 6.3 et 7 sur la gouvernance, l'efficacité, la méthode de travail et l’allocation des possibilités de pêche.
1.1 Évaluer la gouvernance et le fonctionnement de la Commission et de ses organes subsidiaires, notamment en ce qui concerne les questions d'efficacité, de méthode de travail et de rapport coût-efficacité, y compris l'organisation et la programmation des réunions, et les principaux facteurs des coûts élevés, le fonctionnement et l’harmonisation du SCRS au sein de la gouvernance de l’ICCAT, ainsi qu’un remaniement potentiel des mandats parmi les Sous-commissions et la rationalisation des Sous-commissions.
1.2 Évaluer le fonctionnement du Secrétariat de l'ICCAT, et comparer, dans la mesure du possible, le fonctionnement et l'organisation du Secrétariat de l'ICCAT avec le fonctionnement et l'organisation du Secrétariat d'autres ORGP, y compris la façon dont l'ICCAT gère ses ressources humaines et financières de manière efficace et efficiente.
1.3 Évaluer les pratiques concernant la négociation des possibilités de pêche.
1.4 Inclure un examen de haut niveau de la question de savoir si les structures de gouvernance, les méthodes de travail et les processus de prise de décision de l’ICCAT soutiennent la conservation et la gestion efficaces des stocks relevant du mandat de l’ICCAT, sans évaluer de décisions individuelles de conservation ou de gestion.

2 Afin de contribuer à la réalisation de l'objectif énoncé au paragraphe 1, la troisième évaluation examinera la manière dont l'ICCAT a donné suite aux conclusions de la deuxième évaluation des performances de 2016, notamment en ce qui concerne les points 2.6, 2.7, 5, 6.2, 6.3 et 7 relatifs à la gouvernance, à l'efficacité, aux méthodes de travail et à l’allocation des possibilités de pêche.

3.	Afin d’atteindre les objectifs énoncés au paragraphe 1 et sur la base de ses conclusions, l’évaluation des performances formulera un nombre limité de recommandations visant à améliorer chacun des domaines couverts aux points 1.1-1.4 (x recommandations chacun). Elles seront présentées à la Commission pour examen et approbation dans le cadre du rapport du Comité d’évaluation.

Critères et normes d'évaluation des performances

4.	L'annexe 1 fournit une liste de critères spécifiques que le Comité d’évaluation devrait aborder et dont il devrait, le cas échéant, recommander l’examen.

Composition et présidence du Comité d'évaluation des performances

5.	Le Comité d’évaluation devra être composé de quatre personnes comme suit :

5.1 	Deux experts ayant une expérience concrète dans le contexte de l’ICCAT.
5.2 	Deux experts ayant une expérience dans les domaines juridiques, de la gouvernance et/ou de l'audit.

6.	Les évaluateurs devront être indépendants et nommés à titre individuel et personnel. Ces experts indépendants ne devront ni être des mandataires de l'ICCAT ni être directement impliqués dans les questions relatives à l'ICCAT au nom des autorités des CPC[footnoteRef:1] auprès de l'ICCAT au moment de leur nomination, pendant la réalisation de l'évaluation des performances ou au cours de ces [dix] [deux/trois] dernières années. [1:  On entend par « CPC » les Parties contractantes et les Parties, Entités ou Entités de pêche non contractantes coopérantes. ] 


7. Les évaluateurs devront posséder un excellent niveau d'anglais écrit et oral. La connaissance d'une ou de plusieurs autres langues officielles de l’ICCAT sera considérée comme un atout.

8.	Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT fera fonction de point de liaison pour le Comité d’évaluation afin de fournir un soutien logistique et des informations au Comité d’évaluation, mais ne devra pas en faire partie.

Sélection des membres du Comité d’évaluation

9.	Les CPC/Parties contractantes de l’ICCAT peuvent soumettre par écrit deux noms, un pour chaque catégorie, à la Présidente de la Commission, par l'intermédiaire du Secrétariat, avant le 23 décembre 2026. Les CPC/Parties contractantes devraient confirmer la disponibilité de leurs candidats avant de soumettre leurs noms. Le dossier comprendra un CV et une déclaration écrite d’aptitude/éligibilité de chaque candidat de 500 mots maximum.

10.	La Présidente de la Commission, par l'intermédiaire du Secrétariat, devra fournir aux CPC/Parties contractantes, au plus tard le 8 janvier 2027, deux listes (une liste correspondant aux experts visés au paragraphe 5.1, et une autre liste correspondant aux experts indépendants visés au paragraphe 5.2) contenant les noms proposés pour la nomination des quatre experts, leur CV et la déclaration écrite d’aptitude/éligibilité.

11.	Les CPC/Parties contractantes peuvent répondre par écrit à la Présidente de la Commission, par l'intermédiaire du Secrétariat de l’ICCAT, dans un délai de 30 jours, en indiquant leur vote pour deux candidats de chaque liste. En cas d'égalité entre deux ou plusieurs candidats d'une même liste, un second tour devra être immédiatement organisé pour ces candidats. Les CPC/Parties contractantes de l’ICCAT devront répondre à la communication de la Présidente de la Commission avec la liste des candidats ex aequo dans un délai de 15 jours en indiquant leur vote pour une personne de la/des liste(s). Les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix sur chaque liste devront être considérés comme élus.

12.	La Présidente de la Commission, immédiatement après la fin de la période de 30 jours, ou de la période supplémentaire de 15 jours en cas de second tour, devra informer les CPC/Parties contractantes de l’ICCAT, par l'intermédiaire du Secrétariat, du résultat du processus de sélection.



13.	Une fois que les personnes ayant obtenu le plus grand nombre de voix auront été identifiées, le Secrétariat de l’ICCAT devra écrire à chaque personne sélectionnée pour être nommée au Comité d'évaluation, indiquant le souhait de l’ICCAT de les nommer, leur demandant de s'engager à respecter les présents termes de référence et sollicitant leur réponse positive dans un délai de 10 jours. Si l'un des candidats retenus ne confirme pas l’acceptation de sa nomination, le candidat suivant sur la liste correspondante devra être considéré comme retenu, sous réserve de la confirmation de son engagement à respecter les présents termes de référence.

14.	Le Secrétariat de l’ICCAT devra informer les CPC/Parties contractantes de la composition finale du Comité d’évaluation.

Fonctions et tâches du Comité d’évaluation

15.	Le 1er mars 2027 au plus tard, le Comité d’évaluation devra choisir un Président parmi ses membres, par consensus.

16.	Le Comité d’évaluation devra mener ses travaux en anglais. Le Comité d’évaluation peut mener ses travaux en personne et virtuellement et devra se réunir au moins une fois en personne à Madrid, en Espagne, à moins qu'un lieu plus efficace en matière de coût ne soit identifié à une date convenant à tous les membres du Comité d’évaluation. D’autres réunions en présentiel pourront être envisagées en tant que de besoin, sous réserve de la disponibilité de fonds.

17.	Le Comité d'évaluation devra déterminer ses propres méthodes de fonctionnement pour mener l'évaluation des performances et préparer son rapport. Au minimum, l'évaluation devra comprendre une étude documentaire étayée par des questionnaires et des entretiens, adressée à toutes les CPC de l’ICCAT, au personnel du Secrétariat, aux Présidents de la Commission, des organes subsidiaires et des sous-commissions, ainsi qu'aux observateurs accrédités qui ont participé aux réunions de la Commission ces dernières années. L’ensemble des CPC et des observateurs sont encouragés à participer aux questionnaires et aux entretiens. Le Comité d'évaluation devrait également tenir compte des processus parallèles lancés pour rationaliser l'organisation (cf. Processus visant à rationaliser le travail du Comité d’application et Analyse des obligations de déclaration). En outre, le Comité d’évaluation devrait étudier les pratiques en vigueur au sein d’autres ORGP qui pourraient être instructives pour l’évaluation de l’ICCAT ainsi que les conclusions des récentes évaluations des performances menées dans d’autres ORGP qui pourraient être pertinentes pour l’ICCAT.

18.	Le Comité d'évaluation devra prendre ses décisions par consensus, y compris l'adoption du rapport. Si aucun consensus ne peut être dégagé, les membres individuels du Comité d’évaluation peuvent inclure leurs opinions dans son rapport.

Rapport de l’évaluation des performances  

19.	Le rapport du Comité d’évaluation devra être un document concis (30 pages environ), bien structuré et facile à lire, incluant des recommandations claires à la Commission, comme indiqué au paragraphe 2.

20.	Le rapport devra être communiqué par le Président du Comité d’évaluation, par l'intermédiaire du Secrétariat de l’ICCAT, aux CPC de l’ICCAT, aux Présidents de la Commission et des organes subsidiaires et des Sous-commissions, au plus tard 45 jours avant la 30e réunion ordinaire de la Commission, traduit en espagnol et en français.

21.	Le Président du Comité d'évaluation devra présenter son rapport à la 30e réunion ordinaire de la Commission et répondre aux questions des CPC concernant ce rapport. 

22.	Le rapport final du Comité d’évaluation et les conclusions de la Commission sur les recommandations devront être publiés dans la section publique du site web de l’ICCAT.



Processus d'examen et de mise en œuvre des recommandations issues de l'évaluation des performances

23.	La 30e réunion ordinaire de la Commission devra examiner le rapport et les recommandations éventuelles et décidera quelles recommandations approuver, après modification si nécessaire. La Commission peut, dans le cadre de ce processus, demander au Comité d’évaluation de prendre le temps de peaufiner et de développer plus avant certains éléments de son rapport et des recommandations, et convenir d’un calendrier à cet effet.

24.	La Commission devra établir un plan de travail pour la mise en œuvre des recommandations approuvées. La Commission peut décider d’établir un groupe de travail ad hoc à ces fins ou d’attribuer cette tâche à un organe subsidiaire.

Besoins budgétaires 

25.	Le Secrétariat devra élaborer un projet de budget pour les coûts liés à l'évaluation des performances qui devront être de préférence pris en charge par [des contributions volontaires] [le budget général de l’ICCAT et/ou le Fonds de roulement]. Si les coûts ne sont pas totalement couverts, ceux-ci seront pris en charge par le budget ordinaire de l’ICCAT. Ces coûts peuvent inclure : 

25.1 Rémunération des membres du Comité d’évaluation pour leur travail.
25.2 Remboursement des frais de déplacement en classe économique et des frais de séjour, sur demande, pour les membres du Comité participant à une réunion du Comité d'évaluation et pour le Président du Comité participant à la réunion de la Commission.  
25.3 Location de tout lieu de réunion nécessaire, équipement et autres coûts associés à l'évaluation des performances, qui seront validés par la Présidente du STACFAD.
25.4 Traduction du rapport en espagnol et français.
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Annexe 1

Critères de la troisième évaluation des performances de l’ICCAT
 
	 
	Domaine
	Critère général
	Critère détaillé

	1 
	Deuxième évaluation des performances  
	Suivi de la deuxième évaluation des performances  
	· Examen des mesures prises par l’ICCAT en réponse aux conclusions et recommandations de la deuxième évaluation des performances concernant les points 2.6, 2.7, 5, 6.2, 6.3, 7 et 8. Cela devrait déterminer si les mesures sont achevées, en cours, ou n’ont pas été commencées, et évaluer l’efficacité des mesures prises. 

	2 
	Gouvernance 
	Règlement intérieur
	· La mesure dans laquelle le règlement intérieur de l’ICCAT est moderne, exhaustif et adéquat pour permettre à l’ICCAT de s’acquitter de son mandat.
· La mesure dans laquelle le règlement intérieur permet de rendre le processus de sélection des présidents et des vice-présidents des organes subsidiaires clair et prévisible.

	
	
	Organes subsidiaires 
	· La mesure dans laquelle la répartition des Sous-commissions est correctement organisée en fonction de leur charge de travail, en accordant une attention particulière aux Sous-commissions 3 et 4.
· La mesure dans laquelle la répartition des travaux de l’ICCAT entre ses sous-commissions, comités et groupes de travail est efficace pour équilibrer les charges de travail et garantir l’exécution du mandat de l’ICCAT.
· La mesure dans laquelle l’ICCAT a mis en place des groupes de travail actifs et optimisés.
· La mesure dans laquelle l’ICCAT adopte envisage et examine régulièrement une stratégie à long terme à mettre en œuvre par le SCRS, le COC et le STACFAD.

	 
	 
	Planification des réunions 
	· La mesure dans laquelle l’ICCAT programme ses réunions tout au long de l'année, en veillant à ce que leur durée soit adaptée à leur contenu (en particulier pour la réunion annuelle), à ce qu'elles se déroulent dans un ordre logique et à ce que les thèmes ne soient pas répétés d'une réunion à l'autre. 
· La mesure dans laquelle l’ICCAT a mis en place un système garantissant que la tenue des réunions est toujours assurée à un coût raisonnable.
· [La mesure dans laquelle les frais de réunions et les possibilités d’économies de coûts font l’objet d’un examen régulier et les mesures de coût-efficacité identifiées sont mises en œuvre dans la programmation des réunions.]
· La mesure dans laquelle l’ICCAT utilise les options de vidéoconférence de manière appropriée et rentable.

	
	
	Rapport des réunions 
	· La mesure dans laquelle l’ICCAT produit et publie des rapports après ses réunions promptement, de manière impartiale, claire et efficace. compte tenu de la pratique actuelle consistant à faire appel à des rapporteurs volontaires et par rapport à d’autres alternatives possibles, y compris en utilisant des outils modernes d’enregistrement et d’établissement des rapports. 
· Évaluer dans quelle mesure les performances de l’ICCAT en matière de rapport des réunions sont comparables à celles d'autres ORGP.

	
	
	Participation et représentation des CPC
	· La mesure dans laquelle l’ICCAT a mis en place un mécanisme permettant de s’assurer de la participation des CPC aux délibérations de la Commission, pour garantir notamment la représentation de CPC en développement

	3 
	Secrétariat
	Ressources humaines
	· La mesure dans laquelle l’ICCAT a adapté les tâches du Secrétariat de l’ICCAT afin de les aligner sur les besoins actuels et répartit efficacement le travail en fonction du personnel disponible.
· La mesure dans laquelle l’ICCAT gère de manière efficace et efficiente ses ressources humaines et financières au sein du Secrétariat de l’ICCAT.
· [La mesure dans laquelle les CPC de l’ICCAT sont consultées sur le fonctionnement et la composition du Secrétariat.  
· La mesure dans laquelle les coûts découlant des emplois et des activités du Secrétariat font l’objet d’examen et des mesures de coût-efficacité sont mises en œuvre.]

	
	
	Efficacité et efficience
	· La mesure dans laquelle le Secrétariat de l’ICCAT a adopté des méthodes de travail modernes, des outils virtuels et d'intelligence artificielle afin de simplifier les procédures et les processus pour les CPC et pour le Secrétariat et en vue d’améliorer le rapport coût-efficacité.

	
	
	[Production et gestion de documents]
	· [La mesure dans laquelle le Secrétariat de l’ICCAT veille à ce que les documents soient clairs, complets, correctement numérotés, reflètent les informations actuellement en vigueur et indiquent clairement toute modification apportée.
· La mesure dans laquelle l'ICCAT respecte les délais de soumission des documents, en particulier après la traduction, et la mesure dans laquelle ces délais sont appropriés par rapport aux réunions respectives.
· La mesure dans laquelle les documents sont facilement accessibles et le restent après les réunions.]

	4
	Allocation des possibilités de pêche
	Prise de décision 
	· La mesure dans laquelle l’ICCAT utilise une méthodologie claire pour la négociation des possibilités de pêche, dans le but de garantir un processus équitable pour toutes les CPC. 

	
	
	Transparence 
	· La mesure dans laquelle l’ICCAT garantit la transparence dans la négociation des possibilités de pêche et en ce qui concerne le processus de prise de décision qui s’y rapporte, conformément à l'article 12 de l'UNFSA et à l'article 7.1.9 du Code de conduite pour une pêche responsable.

	5
	Contexte de conservation et de gestion
	Soutien de la gouvernance et des méthodes de travail de l’ICCAT pour l’efficacité des mesures de conservation
	· La mesure dans laquelle la structure de gouvernance et les processus de prise de décision de l’ICCAT permettent l’examen du meilleur avis scientifique disponible soumis par le SCRS.
· [Cohérence entre les méthodes de travail de l’ICCAT et les objectifs de sa Convention pour ce qui concerne la conservation et l’utilisation durable]

	
	
	[Prises accessoires]
	· [La mesure dans laquelle la Commission dispose de données, de connaissances scientifiques et de capacités de gouvernance suffisantes pour atteindre les objectifs de conservation relatifs aux prises accessoires et aux espèces non ciblées.]

	6
	Recherche et fonctionnement du SCRS
	Fonctionnement du SCRS
	· La mesure dans laquelle les recherches coordonnées ou menées directement par l’ICCAT répondent aux besoins de la Commission pour remplir son mandat.
· La mesure dans laquelle le budget  du SCRS est cohérent avec les besoins scientifiques afin de contribuer au maintien des stocks conformément à l'objectif de la Convention.
· La mesure dans laquelle le SCRS est à même de répondre aux demandes de la Commission avec les ressources actuelles et de soumettre un avis scientifique clair et indépendant.

	
	
	Interface science-politique
	· La mesure dans laquelle les procédures garantissent la transmission en temps opportun de l’avis scientifique du SCRS à la Commission et à ses organes subsidiaires.
· La mesure dans laquelle les processus de prise de décision assurent la transparence et la traçabilité en ce qui concerne l’utilisation de l’avis scientifique.

	
	
	Stratégies d’exploitation et Évaluation de la stratégie de gestion
	· La mesure dans laquelle la mise en œuvre de stratégies d’exploitation et des évaluations de la stratégie de gestion est conforme aux meilleures pratiques.
· La mesure dans laquelle les gestionnaires sont impliqués dans le développement de stratégies d’exploitation et d’évaluations de la stratégie de gestion et fournissent des orientations au SCRS.

	7
	[Cadre d‘application]
	[Arrangements institutionnels à l’appui de l’application]
	· [L’adéquation de la coordination et du flux d’informations entre la Commission, le Comité d’application et les autres organes subsidiaires pertinents.
· La mesure dans laquelle le cadre institutionnel de l’ICCAT soutient le suivi efficace de la mise en œuvre des décisions de la Commission].

	8
	Réactivité aux orientations internationales en évolution
	Alignement sur la gouvernance internationale des pêches en évolution
	· La mesure dans laquelle la gouvernance et les méthodes de travail de l’ICCAT tiennent compte des développements pertinents survenus depuis la deuxième évaluation des performances, y compris les récentes résolutions de l’Assemblée générale des Nations unies concernant la performance, la transparence et l’efficacité des ORGP.


	
	
	Coopération avec d’autres organisations internationales
	· La mesure dans laquelle l’ICCAT se prépare aux futures interactions avec l’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale (Accord BBNJ).
· La mesure dans laquelle l’ICCAT collabore de manière efficace et a mis en place des canaux de communication et d'échanges avec d’autres organisations internationales et inter-gouvernementales (par ex. CITES, CMS).



